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Expertise
Autour de Nicolas BEYTOUT,
une rédaction de journalistes 

chevronnés

Des chroniqueurs de talent
issus du monde politique,

de l’entreprise et de la société civile

Engagement
Un positionnement revendiqué :
libéral, pro-business et européen 
Ouvert au pluralisme des idées

Un ton :
indépendant, différenciant

et iconoclaste

Sélectivité
Traitement de l’actualité :

politique, économique
et internationale

A destination d’une cible de :  
Key Influencers

Modèle paywall

Exclusif en France
avec la rédaction de The Wall Street Journal

Accès au site wsj.com
Diffusion du supplément mensuel WSJ

(3K abonnés portés IDF)

Vision internationale
Enrichissement de l’offre éditoriale :
tech, finance et politique américaine

Sélection d'articles de The Wall Street Journal  
traduits en français

Tarifs 2022 HT applicables au 01/01/2022

TARIFS 2022
L’OPINION -  UN MEDIA D’INFLUENCE

Tarifs 2022 HT applicables au 01/01/2022

  Journal concentré (du lundi au vendredi) sur 8 à 12 pages + deuxième cahier de 4 pages WSJ
  3 éditions digitales par jour (matinale - 13 heures - 18 heures)

  3 newsletters quotidiennes + 1 hebdomadaire, le samedi, « la semaine de l'Opinion »
3 newsletters thématiques hebdomadaire : « Europe » « Afrique » et « Impôts taxes et compagnies »

 +/- 5 décryptages et interviews vidéos par jour
 Blogs et blogs vidéos

  ‘O2 Week-end (hebdo) : chaque vendredi en der du cahier WSJ
‘O2 le Mag (trimestriel) 4 numéros : Printemps, Eté, Automne et Hiver

Rubrique https://www.lopinion.fr/o2-week-end

Univers Luxe et Lifestyle 
Rédactrice en chef adjointe : Marine de LA HORIE
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IV  l’Opinion 22 et 23 octobre 2021

Week-end

Dans la foulée d’un millésime
Le 25 octobre est le jour de 

la Saint-Crépin. Au-delà d’inter-
peller les passionnés de l’Ephé-
méride, le patron des bottiers et 
des cordonniers inspire chaque 
année aux artisans de John Lobb, 
un modèle unique en son genre.

Si la tradition veut que cer-
tains rendent hommage à Saint-
Crépin, les artisans de John 
Lobb sont, sans équivoque, les 
plus assidus. Et pour cause, ils 
lui consacrent, chaque année, 
un modèle exclusif.

Cette tradition est née dans 
les années 1990, sous l’impulsion 
de Jean-Louis Dumas, à l’époque 
directeur artistique de la maison 
Hermès, qui est aussi proprié-
taire de John Lobb.

Depuis, les maîtres-bottiers 
confectionnent, en l’honneur 
de Saint-Crépin, un modèle d’ex-
ception. Façonné en série limi-
tée, il fait la part belle aux gestes 
artisanaux et repousse, chaque 
année, les limites du savoir-faire 
et de la créativité.

Le millésime 
2022, baptisé 
Henley, a été 
p r o d u i t  à 
Northamp-
ton, où se 
trouve la 
m a n u -
f a c t u r e 
d e  J o h n 
Lobb. Il a 
été créé sur 
la nouvelle 
forme 0118, 
développée 
spécialement 
et en étroite 
c o l l a b o r a -
tion avec les 
artisans de l’ate-
l ier Sur Mesure 
parisien. Cette nouvelle édition, 
célèbre l’héritage de la maison et 

année, au-delà du modèle collec-
tor qui est dévoilé en l’honneur 
du patron des bottiers, ce jour 
est marqué d’un traditionnel 
déjeuner d’équipe entre les arti-
sans de l’atelier parisien, dédié 
aux modèles confectionnés 
sur mesure.

Une sculpture de Saint-Cré-
pin datant du XVe siècle trône 
d’ailleurs dans l’atelier parisien. 
Des pièces de monnaie s’y agglu-
tinent souvent à ses pieds, en 
signe de porte-bonheur.

M.D.L.H.

son équipe de maîtres formiers 
et de bottiers experts.

La silhouette distinctive de ce 
derby à deux œillets est obtenue 
grâce à une construction méticu-

leuse et un patronage 
en spirale. Confec-

tionné dans les 
p l u s  b e a u x 
cuirs, ce mo-
dèle arbore 
une couture 
parcourant 
le contour de 
la tige. Enfin, 
H e n l e y  s e 
d i s t i n g u e 
par des lacets 
plats cirés et 
une semelle 
P re s t i ge  e n 
cu i r,  pe inte 
dans un intense 
bordeaux.

Si  sa  mise 
au point à Nor-

thampton a néces-
sité six semaines, elle a aussi per-
mis d’étrenner une technique 

singulière. Après avoir exposé le 
talon et le bout de la chaussure à 
une forte source de chaleur, un 
mouvement de friction fait alors 
ressortir les huiles naturelles. Ce 
geste confère au cuir un aspect 
pictural unique. Les souliers 
sont ensuite glacés à la main 
pour obtenir une finition encore 
plus raffinée.

Ce modèle collector et par-
faitement exécuté sublime aussi 
le savoir-faire de John Lobb 
dans le prêt-à-chausser, tout en 
utilisant les techniques du sur-
mesure. Limité à une produc-
tion de 500 paires, dont chaque 
exemplaire est soigneusement 
numéroté, Henley est disponible 
exclusivement dans les magasins 
John Lobb et en ligne, à partir du 
25 octobre.

Pour célébrer leur collabo-
ration autour de ce modèle pro-
duit à Northampton, l’équipe 
anglaise de John Lobb offre géné-
ralement, le jour de la Saint-Cré-
pin, un cadeau symbolique à ses 
homologues parisiens. Chaque 

Association
de bienfaiteurs

L’horloger Breitling sou-
tient l’association Premiers de 
Cordée qui multiplie les actions 
pour initier des enfants ma-
lades ou en situation de 
handicap à la pratique 
du sport

P a r t i c u l i è r e -
ment sensible aux 
valeurs positives 
véhiculées par le 
sport, la manu-
facture horlo-
gère Breitling 
p a r t a g e  d e 
nombreuses 
valeurs avec 
P re m i e r s  d e 
C o rd é e .  «  L e 
sport a toujours 
été une compo-
sante majeure dans 
l’histoire de Breit-
ling. Ce n’est pas sim-
plement les champions 
et les grandes compé-
titions. Le sport, c’est 
aussi une idée du collec-
tif et de la générosité. Les 
actions menées par Premiers de 
Cordée pour aider les enfants 
malades et handicapés sont re-
marquables. Breitling a souhai-
té s’engager auprès d’elle pour 
l’aider à poursuivre ses pro-
grammes d’initiation au sport 
dans les hôpitaux », détaille 
Edouard d’Arbaumont, direc-
teur de Breitling pour l’Europe 
du Sud.

Un dîner de charité, orga-
nisé sous la coupole de la Sa-
maritaine par les chefs Juan 
Arbelaez et Denny Imbroisi, a 
eu lieu le 8 octobre. En marge 
de cet événement, une vente 
aux enchères orchestrée par 
Artcurial a permis à Breitling de 

Tout feu, tout flamme!
Né en 1841, sous le règne de 

Louis-Philippe, le verre Har-
court de Baccarat a traversé 
les époques. Assumant sa sil-
houette facettée en hexagone 
et ses airs de calice, il a trôné 
sur les plus grandes tables, des 
cours européennes au Vatican, 
en passant par l’Elysée.

Pour célébrer son anni-
versaire, la maison Baccarat a 
demandé à l’écrivain Laurence 
Benaïm de commissionner onze 
personnalités pour revisiter cet 
ambassadeur de l’art de vivre 
français.

« Qu’un verre aussi célèbre 
que le Harcourt se prête au jeu 
de toutes les métamorphoses 
reflète la légende sans fin de 
Baccarat. Le passé n’est pas 
gommé, le patrimoine ouvre la 
voie à toutes les hybridations, 
toutes les innovations, toutes 
les apparitions », livre celle 
qui  a  notamment sol l ic i té 
d e s  p ro d i ge s  d e  l a  m o d e 
comme Charles de Vilmorin, 
récemment nommé directeur 
artistique de Rochas, l’autre 

jeune talent Germanier, ou 
encore la flamboyante Mira 
Mikati pour le réinterpréter. 
C h a c u n  s ’e s t  p r ê t é  a v e c 
enthousiasme à cet exercice de 
style en y infusant son univers.

Cette légende de cristal ne 
pouvait qu’aiguiser leur imagi-
nation. Parmi les plus hardis, 

le japonais Yoshiki qui partage 
avec cette icône son côté mul-
ti-facettes, s’est emparé du défi 
avec jubilation.

Si le leader du groupe de 
heavy métal X Japan est une mé-

gastar au pays du soleil-levant et 
en Californie, où il réside la plu-
part du temps, il demeure, en 
France, un parfait inconnu pour 
les non-initiés.

Capable de pulvériser sa 
batterie en plein concert lors 
de solos déchaînés, l’artiste 
aux 50 millions d'albums ven-
dus cultive les paradoxes. Moulé 
dans un pantalon en cuir, hir-
sute et survolté à la scène, cet 
artiste multifacettes est aussi à 
la ville un virtuose du piano et 
un créateur ultra-sensible. Il se 
révèle aussi à l’aise pour jouer 
du Tchaïkovski en smoking de-
vant l’empereur du Japon, qu’à 
la Fashion week où il détonne 
avec ses créations pointues de 
sa griffe Yoshikimono.

Et quand on évoque avec lui 
Baccarat et ses créations en cris-

tal, son cœur de hard-rocker se 
met à chavirer.

« J’avais vraiment envie de 
faire quelque chose de spécial. 
Au début, j’ai pensé à peindre 
le verre pour le sublimer. Puis, 
j’ai été inspiré par les bris de 
verre », détaille le musicien 
avant d’enchaîner. « J’ai tou-
jours exprimé mes émotions 
à travers la musique, qu’elles 
soient agressives ou mélanco-
liques. J’ai découvert que je pou-
vais aussi le faire avec le cristal. 
Je voulais créer un verre asymé-
trique, incorporant une rose, 
à la fois belle et intrigante. J’ai 
ajouté des cornes pour lui don-
ner un côté périlleux. »

Pour réaliser ce verre dans 
la pure tradition, Yoshiki a colla-
boré avec le verrier Kazuki Taki-
zawa. C’est en brisant différents 

verres Harcourt pour les faire 
fusionner qu’ils sont parvenus à 
façonner cette fleur hérissée de 
ramures de cristal.

C’est aussi sa propre dualité 
qu’il dévoile dans ce verre. De 
face, on dirait qu’il prend feu. 
Tandis qu’à l’intérieur, une fleur 
vénéneuse semble éclore dans 
un dégradé incandescent.

L’artiste songerait même 
à aller plus loin. « J’ai l’oreille 
absolue et je peux écrire la par-
tition de tout ce que j’entends, 
alors pourquoi pas celle d’un 
bris de verre en cristal dont 
j’aime tant le son ? », livre le 
musicien nippon qui, malgré 
son image de rocker, avoue ap-
précier déguster de grands crus 
dans des verres Baccarat.

« J’ignorais que les Russes 
brisaient leur verre en cristal 

après avoir porté un toast. Il 
faudrait que je pense à faire cela 
à l’avenir », lâche la superstar, 
dans un éclat de rire.

Marine de La Horie
L’exposition Harcourt Show qui 

met en scène tous les verres revisités 
se tient jusqu’au 30 novembre 
à la Maison Baccarat, à Paris.

Avec ses airs 
de calice facetté, 
le verre Harcourt 
de Baccarat 
n'a cessé 
d'inspirer 
les esprits 
créatifs

Pour son anniversaire, le verre Harcourt a été réinterprété par onze personnalités, parmi lesquelles la rock-star japonaise Yoshiki.

Flashez ici pour découvrir 
les secrets de fabrication 

du verre Harcourt, 
dessiné en 1841 et toujours 

aussi moderne.

Flashez ici pour découvrir 
quelques-uns des 190 gestes 

effectués par les bottiers 
John Lobb pour façonner 

une paire de souliers.

récolter 240 000 euros au profit 
de l’association. Parmi la dou-
zaine de lots proposés par de 

nombreuses personna-
lités, les crampons de 
Mbappé ont notam-
ment déchaîné les 

enchérisseurs.
L’horloger a 

profité de l’oc-
c as ion pour 

dévoiler la 
S u p e r o -

c e a n 
P r e -
m i e r s 
de Cor-

d é e  au x 
c o u l e u r s 

d e  l ’ a s s o -
ciation. Cette 

m o n t r e  d e 
42 mm de dia-

mètre, limitée à 
250 exemplaires, af-
fiche un cadran noir, 
des index lumines-
cents et des chiffres 

sur le rehaut bleu tur-
quoise. Une grande partie des 
recettes des ventes sera rever-
sée à l’association.

@lopinion_o2

Flashez ici pour découvrir, 
en vidéo, la Top Time Classic 

Cars Squad de Breitling, 
un chronographe néo-rétro 
qui renoue avec les bolides 

des années 1960.

©VIOLAINE CARRÈRE/ ©PATRICK_SCHUTTLER / JOHN LOBB / NHU XUAN HUA / DR

                                                  UnUn  
NoëlNoël

tech tech plusplus
ultraultra

Hélène Poulit-Duquesne, PDG de Boucheron 
et Claire Choisne, directrice des créations, 

invitent la tech dans leurs collections, 
place Vendôme.
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UNE OFFRE DE MÉDIAS SÉLECTIFS À FORTE VALEUR AJOUTÉE



Page 
2ème de couverture   ................................ .................................................................................................     29 000 €
DER  .................................................................................................................................................................. 	 27 000 €
1er recto ou centrée en Double centrale  ................................................................................................ 	 24 000 €
2ème  recto ........................................................................................................................................................ 	 22 500 €
Intérieur ........................................................................................................................................................... 	 18 000 €
Der du cahier WSJ ....................................................................................................................................... 	 30 000 €

Double page
Double  d’ouverture  .................................................................................................................................... 	 48 000 €
Double centrale ............................................................................................................................................. 	 41 000 €
Double intérieur  ........................................................................................................................................... 	 34 000 €

News
DER  .................................................................................................................................................................. 	 18 000 €
1er recto ou centrée  ...................................................................................................................................... 	 16 000 €
2ème  recto ........................................................................................................................................................ 	 15 000 €
Intérieur ........................................................................................................................................................... 	 12 000 €
Double news centrale .................................................................................................................................. 	 24 000 €

1/2 Page 
DER  .................................................................................................................................................................. 	 21 500 €
1er recto ............................................................................................................................................................. 	 18 000 €
2ème  recto ........................................................................................................................................................ 	 16 500 €
Intérieur ........................................................................................................................................................... 	 13 000 €
Double 1/2 page centrale ........................................................................................................................... 	 25 000 €

1/3 Page
Bandeau  interieur ........................................................................................................................................ 	 10 000 €

1/4 Page
Intérieur ........................................................................................................................................................... 	 7 300 €

1/8 Page ................................................................................................................................................... 	 4 300 €

Pavé de Une .........................................................................................................................................        5 300 €
Bandeau de Une .............................................................................................................................. 	 6 300 €

Oreille ......................................................................................................................................................... 	 2 000 €

EMPLACEMENT DE RIGUEUR/ FACE FACE, SUCCESSIF +20%
NOIR/BLANC: MINORATION DE 20%

Tarifs 2021 HT applicables au 01/01/2021

TARIFS 2022
PRINT - FORMATS STANDARDS

Tarifs encarts : NOUS CONSULTER. Tél. 06 30 26 01 66

Tarifs 2022 HT applicables au 01/01/2022
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1/4 Page Largeur 1/3 Page Bandeau1/4 Page Hauteur

Pavé Largeur 1/8 Page Bandeau

1/2 Page Hauteur

1/8 Page Carré

1/4 Page Bandeau 1/2 Page Largeur

Double 1/2 Page largeur

PavéOreille Bandeau de Une

PageDouble News

H. 52 mm
L. 52 mm

H. 104 mm
L. 273 mm

H. 203 mm
L. 601 mm

H. 435 mm
L. 601 mm

H. 193 mm
L. 127 mm

H. 141 mm
L. 192 mm

News

H. 274 mm
L. 192 mm

H. 141 mm
L. 273 mm

H. 274 mm
L. 419 mm

H. 203 mm
L. 273 mm

H. 422 mm
L. 138 mm

H. 435 mm
L. 287 mm

H. 141 mm
L. 89 mm

H. 70 mm
L. 273 mm

H. 105 mm
L. 162 mm

H. 97 mm
L. 127 mm

H. 52 mm
L. 273 mm

Double Page

H. 435 mm
L. 601 mm

TARIFS 2022
PRINT - FORMATS STANDARDS

Tarifs 2022 HT applicables au 01/01/2022
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TARIFS 2022
FORMATS SPECIAUX

Formats de Une
Bandeau UP (H 53 x L 273) ....................................................................................................................... 	 17 000 €
Pavé de Une "Expand" (H 141 x L 149)  .................................................................................................. 	   7 000 €

Formats O'mergence
Gatefold sur la 2e de couverture (1 SPQ + 1 DPQ)  ............................................................................. 	 73 800 €
Gatefold sur la Double centrale (1 SPQ + 1 DPQ)................................................................................. 	 70 500 €
Double Gatefold sur la Double centrale (6 x SPQ) ............................................................................. 	 123 000 €
Cavalier de Une + Der (recto cav. H 375 x L 138 / verso cav. H 422 x L 138)  ............................. 	 59 500 €
Page centrée sur la Double centrale (H 435 x L 287)......................................................................... 	 23 500 €

Formats centrés en pied de page
1/4 de page hauteur (H 193 x L 127)  ...................................................................................................... 	 8 400 €
News centrée (H 274 x L 192).................................................................................................................... 	 15 500 €

Formats centrés en îlot
Sur une SPQ en Recto
Îlot centré (H 140 x L 127) .......................................................................................................................... 	 10 000 €
1/4 page centré en îlot (H 193 x L 127) ................................................................................................... 	 13 500 €
News centrée en îlot (H 274 x L 192) ...................................................................................................... 	 21 000 €

Sur la Double Centrale
1/2 page largeur (H 203 x L 273) ............................................................................................................. 	 27 000 €
Double 1/4 page hauteur (H 193 x L 287) .............................................................................................. 	 27 000 €
Double News (H 274 x L 419) .................................................................................................................... 	 34 000 €

Formats centrés sur la hauteur
1/2 page largeur centrée (H 203 x L 273) ............................................................................................. 	 21 000 €
Double 1/4 page bandeau sur la Double centrale (H 104 x L 601) ................................................ 	 27 000 €
1/4 page bandeau centré (H 104 x L 273) ............................................................................................. 	 11 000 €
1/3 page bandeau centré (H 141 x L 273) .............................................................................................. 	 16 000 €
Double 1/3 page bandeau centré sur la DC (H 141 x L 601) ............................................................. 	 39 000 €

EMPLACEMENT DE RIGUEUR/ FACE FACE, SUCCESSIF +20%
NOIR/BLANC: MINORATION DE 20%

Tarifs encarts :
NOUS CONSULTER
Delphine Boudjadi : Tél. 06 30 26 01 66

DÉTOURAGES POSSIBLES. TARIFS : NOUS CONSULTER

Tarifs 2022 HT applicables au 01/01/2022

5



TARIFS 2022
PRINT - FORMATS SPECIAUX  

ET NORMES TECHNIQUES

Contacts / Remise
des éléments techniques :

Delphine Boudjadi
dboudjadi@lopinion.fr
Tél. : 06 30 26 01 66

Spécificités techniques 2021

Cavalier de Une + DerGatefold sur la 2e de couv

H. 435 mm
L. 287 mm

Page Centrée sur la DC

H. 435 mm
L. 287 mm

Bandeau UP

H. 53 mm
L. 273 mm

Pavé de Une Expand

H. 141 mm
L. 149 mm

Îlot Centré

H. 140 mm
L. 127 mm

1/4 page Centré  
en îlot

H. 193 mm
L. 127 mm

News Centrée  
pied de page

H. 274 mm
L. 192 mm

1/4 page Centré  
pied de page

H. 193 mm
L. 127 mm

News Centrée  
en îlot

H. 274 mm
L. 192 mm

Recto cav. 
H 375 x L 138
Verso cav.  
H 422 x L 138

Normes techniques :

PDF HAUTE DÉFINITION EXCLUSIVEMENT Version 1.4
- Taille maximale du fichier : 8Mo
- Quadrichromie : maximum 240 % de densité en superposition
- Bichromie : traitement quadri
- Engraissement machine : 20  %
=> Intégralité des calques aplatis avant génération du PDF
La valeur du point doit être de 5  % au minimum dans les hautes lumières et de 95 % dans les forces.
Images : 200 DPI minimum

   ATTENTION : TAILLE MAXIMALE DU FICHIER : 8 MO.
   PAS DE TRAIT DE COUPE ET PAS DE FOND PERDU.
   PAS DE PNG DANS LES VISUELS.
   A L’EXCEPTION DES FORMATS DOUBLE PAGE ET PAGE,  
   SI PAS DE FOND DE COULEUR, FILETS OBLIGATOIRES.
   NE PAS DÉPOSER DE FICHIER COMPRESSÉ. 

Remise des éléments :   Par mail  
Délai : 2 jours ouvrables avant la date de parution, 10 jours pour les textes à composer
Délai d’annulation : 4 jours ouvrables avant la date de parution
Impression Journal :
- Norme ISO 12 647-3
- Procédé rotative Coldset
- Profil ICC ISONewspaper 26v4

Tarifs 2022 HT applicables au 01/01/2022
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TARIFS 2022
 FORMATS DIGITAUX

Pixels                                        CPM€ Brut

Formats WEB

Forfait net net

Forfait net net

5000 €
2500 €

Tarifs 2022 HT applicables au 01/01/2022
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Page 

Pavé Prémium (haut et bas de page)....................................................	 300 x 250	 55
Grand Angle..................................................................................................	 300 x 600	 70
Mégabann Prémium (haut de page et bas de page)........................	 728 x 90	 50
*Nous livrer en plus : mégabann haut et bas de page responsive pour site mobile           ...... 	 320 x 50	 -
Gigabanner ...................................................................................................	 1000 x 90	 65
XLBanner........................................................................................................	 1000 x 200	 85
Interstitiel (pré-home)................................................................................	 800 x 600	 130
Masthead........................................................................................................	 970 x 250	 130

Formats VISIBILITÉ & IMPACT
Habillage de page.......................................................................................	 2000 x 1500	 130
Moving Banner.............................................................................................	 1000 x 90 / 1000 x 270	 75
Intream vidéo................................................................................................	 300 x 260	 120

Formats IN-APP MOBILE
Interstitiel de navigation

Android/Iphone 4-5s .................................................................................	 320 x 480 - 480 x 320	 55
Android/Iphone 6 et plus..........................................................................	 640 x 960 - 960 x 640	 55
Pavé In-article...............................................................................................	 300 x 250	 55
Banner.............................................................................................................	 640 x 100	 40

Formats IN-APP TABLETTE
Interstitiel Pleine Page (portrait)............................................................	 768 x 1024	 55
Interstitiel Pleine Page (paysage) ..........................................................	 1024 x 768	 55
Pavé In-article...............................................................................................	 300 x 250	 55
Banner.............................................................................................................	 728 x 90	 50

Emailing
Base optin partenaire de l'Opinion.........................................................		  250 €

Newsletter
La matinale + le 13h + le 18h  / exclusivité jour
Best of semaine

Bannière newsletter (base abonnés+prospects)................................	 610 x 200		
Bannière newsletter (base abonnés seuls)..........................................	 610 x 200	  

Vidéo   .....................................................................................................		        Nous consulterInI 
Interview VIDÉO
Par un journaliste de la rédaction
7/8 minutes + 1 séquencage RS 1 minute..............................................		  5000 €

Location STUDIO  ............................................................ 	 marque blanche	    2000 € / 2 heures

Majorations
Expand............................................................................................................	 15 %	
ciblage.............................................................................................................	 5 %	
Capping..........................................................................................................	 5 %	



Tarifs 2022 HT applicables au 01/01/2022Tarifs 2022 HT applicables au 01/01/2022

Spécificités techniques

- Livrer une création JPEG / GIF ou PNG respectant les poids recommandés listés précédemment.
- Livrer l’URL de redirection à programmer lors d’un clic sur le format publicitaire.

FORMATS ET NORMES TECHNIQUES
DU DIGITAL

8

Formats RICHMEDIA
Formats RichMedia : nous fournir un zip html5 avec tous les éléments dans la racine (pas de dossiers ni de 
sous dossiers), le poids ne doit pas dépasser les 1,5MO. Dans le fichier zip, seul le format ".ttf" est accepté 
pour les polices de caractères.

Pour les détails, se référer ici : https://help.smartadserver.com/s/article/Click-counting-in-HTML5-
creatives

Script distant : pour les campagnes redirigées, les éléments techniques et l’url active doivent être 
obligatoirement soumis au régisseur 2 jours ouvrés minimum avant le début de la campagne.

Formats Video : Fournir un lien redirect vast

Formats habillage Desktop
Eléments à fournir :

- Une création JPEG qui sera appliquée en background du site.
Dimension par défaut : 2000 px de largeur x 1500 px de hauteur.

- La couleur héxadécimale de fond de l’habillage (sous la forme #000000) en cohérence avec la création.
- L’URL de redirection à programmer lors d’un clic sur la création.

Contraintes Techniques :
- Le poids de la création JPEG ne doit pas dépasser 200 Ko



1248 px 250 px250 px

Les textes 
doivent être 
compris dans 
la zone 174 px 
afin que les 
internautes 
puissent le lire 
complétement

Les textes 
doivent être 

compris dans 
la zone 174 px 

afin que les 
internautes 

puissent le lire 
complétement

174 px 174 px

376 px 376 px

Contraintes Publicitaires :
- L’essentiel du visuel doit être concentré sur la partie supérieure de l’habillage.

- Concernant le gabarit (cf exemple) : La partie de l’image située derrière le contenu du site web doit faire 1248 px de 
large sur toute la hauteur du JPEG. Elle doit être centrée sur l’axe vertical par rapport à la largeur totale de l’habillage.

- L’habillage doit être optimisé pour une résolution de 1600 px de largeur. Ne pas intégrer les éléments graphiques  
et textes importants de la publicité sur les bords extérieurs de l’habillage (174 px), afin que les internautes utilisant  
une résolution d’écran moins élevée puissent comprendre le message publicitaire.
- Prévoir que l’habillage s’estompe dans la couleur de fond unie fournie (Format hexadecimal : #000000)  
au-delà des limites de l’habillage
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Volver
Des élections régionales anticipées pour-
raient avoir lieu le 14 février prochain en 
Catalogne, a déclaré la semaine dernière 
le président du Parlement local, Roger 
Torrent. La tenue de ces élections découle 
de la décision du tribunal suprême espagnol 
d’interdire au chef de l’exécutif autonome 
catalan, Quim Torra, d’exercer des fonctions 
publiques pendant dix-huit mois, pour des 
faits de désobéissance.

Gilles Sengès

MIS EN SOMMEIL CES DERNIERS MOIS par l’épi-
démie de Covid-19 qui l’a frappée durement, le 
virus indépendantiste revient en force en Cata-
logne. La destitution, la semaine dernière, du 
président de la généralité – le gouvernement 
régional – Quim Torra pour « désobéissance » à la 
loi espagnole a refait monter la pression. Juntsx-
Cat (Ensemble pour la Catalogne) et ERC (Gauche 
républicaine), les deux formations au pouvoir, 
n’ont pas l’intention de se choisir un nouveau 
chef de file. Les Catalans devraient donc être 
appelés aux urnes le 14 février, une fois les délais 
légaux respectés. Chaque parti indépendantiste 
fourbit déjà ses armes, avec en toile de fond une 
question : faut-il aller au clash ou négocier une 
séparation avec le reste de l’Espagne ?

Quim Torra avait affiché, l’an passé, une 
pancarte de soutien aux indépendantistes cata-
lans emprisonnés sur la façade du siège du gou-
vernement régional. L’émotion suscitée par sa 
condamnation à un an et demi d’inéligibilité a du 
mal à cacher les divisions au sein du mouvement. 
A droite, le divorce est ainsi consommé entre 
le très radical Carles Puigdemont, qui a fondé 
JuntsxCat depuis Bruxelles où il s’est réfugié, et 

le plus modéré PDeCat (Parti démocrate euro-
péen catalan), son ancienne formation. Les deux 
partis devraient se présenter en ordre dispersé 
devant les urnes. Cela devrait faire les affaires 
d’ERC, dont le chef de file Pere Aragones assure 
l’intérim à la présidence de la généralité et qui se 
montre plus ouvert à un dialogue avec Madrid.

Amnistie. Les signaux envoyés par l’opinion 
publique catalane sont assez contradictoires 
sur la question. Le scepticisme l’emporte sur 
les résultats de la table ronde (52,4 %) proposée 
par Pedro Sanchez, le président socialiste du 
gouvernement espagnol. Pourtant 65,3 % des 
personnes interrogées début septembre pour 
le compte du journal La Vanguardia sont favo-
rables à une solution négociée avec l’Espagne, 
contre 26 % qui prônent un référendum sur l’in-
dépendance. Mais si un tel scrutin était organisé, 
le oui (45,2 %) et le non (46,7 %) seraient au coude 
à coude, l’écart se resserrant par rapport à un 
sondage réalisé en février (44,1 % contre 48,9 %). 
Et dans le même temps, les partis indépendan-
tistes recueilleraient 51 % en cas d’élections régio-
nales, avec un net avantage pour ERC (27,2 %).

Beaucoup d’eau devrait couler d’ici à février. 
Le Parlement européen devrait prochainement 
voter la levée de l’immunité parlementaire de 
Carles Puigdemont. Et surtout, l’idée d’amnistier 
ou de grâcier les prisonniers indépendantistes 
catalans pourrait faire son chemin. Le gouverne-
ment minoritaire de Pedro Sanchez a besoin des 
voix des douze députés ERC, voire des quatre de 
PDeCat, au Parlement espagnol, pour faire voter 
le prochain budget ; il ne devrait pas mettre son 
veto à une libération anticipée des intéressés. 
« Nous ne sommes pas dans une logique de ven-
geance », assure Madrid, qui s’attend à ce que les 
représentants de la Gauche républicaine fassent 
monter la mayonnaise. @Gillesenges t

Catalogne : l’indépendantisme 
revient sur le devant de la scène

La perspective de nouvelles élections
régionales relancent le débat

PÉRENNISER L’ENTREPRISE face au risque 
cyber, c’est prendre soin des deux faces 
d’une même pièce. La première, faciale, 
représente la valeur de l’entreprise et les 
actifs qu’elle doit protéger. La seconde 
représente la confiance dans le dispositif 
de protection et l’avenir de l’entreprise. 
Dans l’hypothèse d’une cyberattaque, 
la question est de savoir si l’entreprise 
risque ou non de perdre toute la pièce. A 
défaut, pouvoir protéger la valeur faciale, 
c’est la capacité à pérenniser l’activité et 
à durer dans le temps : 60 % des PME qui 
subissent des cyberattaques déposent le 
bilan sous six mois.

« Le risque cyber est permanent 
et presque inévitable, comme a pu le 
montrer la recrudescence des attaques 
pendant la pandémie : une cyberat-
taque a lieu toutes les 39 secondes dans 
le monde ! Les TPE et PME continuent 
de considérer que ça n’arrive qu’aux 
autres », souligne Didier Kling, président 
de la CCI Paris-Ile-de-France.

Pourtant, il n’y a pas de fatalité ! La 
crise du Covid illustre comment une 
entreprise peut changer la donne en 
reconnaissant et acceptant ce risque 
comme étant la première menace réelle 
contre son activité. Il y a une question 
de sensibilisation des dirigeants de TPE 
et de PME qui n’est pas complètement 
réglée.

Un sujet humain. « La seconde 
difficulté est que les chefs d’entreprise 
considèrent le risque cyber comme un 
sujet technologique. Or, la plupart des 
cyberattaques proviennent des failles de 

la part des utilisateurs, qui sont souvent 
considérés comme la « passoire » des hac-
kers, mais qui peuvent aussi se révéler en 
être le meilleur rempart. Le risque cyber 
est donc un sujet humain », insiste Alain 
Di Crescenzo, président de CCI Occitanie 
et vice-président de CCI France en charge 
du digital.Il faut sortir de la technicité 
du sujet pour entrer dans la logique 
business. Face à un risque cyber, une 
première approche consiste à protéger 
les systèmes d’information. C’est ce qu’on 
appelle la cybersécurité. Mais une entre-
prise ne peut entièrement se protéger en 
empilant des antivirus. Cela peut alourdir 
les systèmes, monopoliser les ressources 
humaines et la menace peut resurgir. Il 
faut aller plus loin.

Une seconde approche consiste à 
accepter le risque, le comprendre, s’y 
préparer et s’organiser. C’est ce qu’on 
appelle la cyber résilience qui permet 
d’instaurer confiance, différenciation et 
innovation dans les modèles d’affaires.

C’est en intégrant le risque cyber 
comme composante du cycle de vie que 
les entreprises pourront s’en « affran-
chir » et que leur accompagnement par 
des organismes d’Etat et des corps inter-
médiaires pourra gagner en efficacité. 
C’est cette culture de la cyberrésilience 
que les CCI souhaitent promouvoir.
Rendez-vous sur l’opinion.fr pour 
découvrir l’étude « De la cybersécurité à la 
cyberrésilience » des experts du réseau CCI.

Les experts du réseau des CCI

De la cybersécurité à la cyberrésilience

ter atone et le pouvoir d’achat des ménages se 
contracterait de 0,6 % en moyenne en 2020, 
prévoit l’Insee.

Côté entreprises, les dirigeants interrogés 
en septembre anticipent un recul des pers-
pectives d’activité pour les trois prochains 
mois. Ils sont particulièrement déprimés 
dans le secteur des services. L’institut prévoit 
donc que les investissements, après avoir chu-
té de 15 % au deuxième trimestre et rebondi 
de 23 % au troisième, restent stables au qua-
trième, les entreprises préférant attendre. 

En fin d’année, le taux de chômage devrait 
atteindre 9,7 % contre 9,5 % anticipé il y a un 
mois et « atteindre 10 % n’est pas exclu », a pré-
venu mardi Julien Pouget. 840 000 emplois 
dont 730 000 emplois salariés seraient per-
dus en 2020, soit 3 % de recul en moyenne 
annuelle.

Aspects positifs. Dans cet océan de mau-
vaises nouvelles, il y a des aspects positifs : 
les mesures restrictives pour l’économie sont 
plus ciblées qu’au printemps dernier, tant en 
termes de secteurs que de territoires. Ainsi, 
les 5 points de PIB qui manquent à l’économie 
par rapport à son niveau d’avant crise sont 
répartis inégalement, avec 1 point de PIB en 
moins juste dans l’hébergement restauration 
et un autre point dans les transports unique-
ment. Les secteurs impactés durablement 
(hébergement-restauration, activités cultu-

Morne rentrée
L’Insee prévoit une chute du PIB de 9 % 
en 2020. Après avoir chuté de 13,8 % au 
deuxième trimestre, l’activité rebondi-
rait de 16 % au troisième trimestre, puis 
stagnerait au quatrième, à -5 % de son 
niveau d’avant-crise. Les exportations 
françaises chuteraient de 18 % cette année, 
la consommation des ménages de 7 %.

Jade Grandin de l'Eprevier

LA FORTE CONTAGIOSITÉ DU CORONAVIRUS 
vaut aussi pour la vie économique. Constatant 
que l’épidémie de Covid-19 rebondissait en 
France et en Europe après une accalmie pen-
dant l’été, l’Institut national de la statistique 
et des études économiques (Insee) a revu à 
la baisse ses prévisions, ce mardi. Il anticipe 
désormais un rebond du PIB de 16 % au troi-
sième trimestre puis une stagnation à 0 % au 
quatrième, alors qu’un mois plus tôt il anti-
cipait respectivement +17 % et +1 %. Ainsi, sur 
les trois derniers mois de l’année, l’activité se 
stabiliserait à -5 % de son niveau d’avant-crise, 
alors que l’Insee pensait il y a un mois qu’elle 
monterait à -4 % de la normale.

Toutefois, cela ne change pas le chiffre de 
la récession de 9 % attendue cette année par 
l’Insee, contre 10 % par le gouvernement. Ces 
révisions s’expliquent à chaque fois par la dé-
gradation de la situation sanitaire.

« C’est la marque de l’incertitude qui 
pèse sur les mois à venir, a expliqué en confé-
rence de presse Julien Pouget, directeur de la 
conjoncture à l’Insee. La confiance des mé-
nages n’a pas vraiment rebondi depuis le mois 
d’avril alors que le bien-être n’était pas très 
élevé à cette époque. Les entreprises, pour 
un tiers d’entre elles, ne savent pas donner un 
horizon de retour à la normale. Ce n’est pas de 
nature à favoriser les investissements. » Côté 
ménages, les bons signes de l’été s’estompent. 

relles et loisirs, transport) représentent 9 % de 
la valeur ajoutée française et 13 % de l’emploi 
salarié. Ils ont déjà perdu 220 000 emplois au 
deuxième trimestre par rapport à la fin 2019, 
soit un tiers de tous les emplois perdus à cette 
période. Leur activité a été divisée par deux 
en avril quand elle diminuait de 30 % dans les 
autres secteurs. Aujourd’hui ils enregistrent 
encore -20 % d’activité alors que les autres sec-
teurs ont quasiment retrouvé la normale.

Les inégalités territoriales, elles, sont 
visibles en ce moment au travers des ferme-
tures de bars ciblées sur Marseille, Aix ou 
encore Paris. Cet été, le rebond du tourisme a 
profité aux zones littorales, alpines et rurales 
mais pas urbaines.

La dépendance de l’économie envers la 
situation sanitaire est un verre à moitié vide et 
à moitié plein. Dans les mois qui viennent, la 
progression de l’épidémie et le durcissement 
des restrictions sanitaires pourraient provo-
quer une nouvelle contraction du PIB ; mais la 
stabilisation de l’épidémie et l’éventualité que 
l’on s’y habitue comme à un bruit de fond, 
pourraient faire augmenter le PIB en fin d’an-
née. Sinon, les espoirs de progression de l’ac-
tivité n’auront plus que le plan de relance…

@JadeGrandin t

La consommation de biens manufacturés 
(comme l’équipement du foyer) avait forte-
ment rebondi entre juin et août, dopée à mi-
juillet par les soldes, mais c’était un effet de 
rattrapage et il est terminé. Dans les activités 
toujours freinées par des restrictions sani-
taires, les niveaux de consommation restent 
inférieurs à la normale (hôtellerie-restaura-
tion, culture, aviation…). Les inquiétudes des 
ménages à propos du chômage atteignent 
leurs niveaux de la crise financière. De plus 
en plus considèrent qu’il est opportun d’épar-
gner. Le taux d’épargne des ménages, qui 
était à 15 % en 2019, a grimpé à 27 % pendant 
le confinement, reviendrait à 17 % au second 
semestre.

Inflation atone. Les données de cartes 
bancaires suggèrent un ralentissement de 
la consommation en septembre, de même 
que les données de haute fréquence, note 
l’Insee. Ainsi les recherches sur Internet des 
mots « restaurant », « hôtel », « cinéma », et 
« théâtre » ont diminué fin septembre, celles 
pour le mot « vol » se sont stabilisées très bas. 
D’ici à la fin de l’année, l’inflation devrait res-
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Volver
Des élections régionales anticipées pour-
raient avoir lieu le 14 février prochain en 
Catalogne, a déclaré la semaine dernière 
le président du Parlement local, Roger 
Torrent. La tenue de ces élections découle 
de la décision du tribunal suprême espagnol 
d’interdire au chef de l’exécutif autonome 
catalan, Quim Torra, d’exercer des fonctions 
publiques pendant dix-huit mois, pour des 
faits de désobéissance.

Gilles Sengès

MIS EN SOMMEIL CES DERNIERS MOIS par l’épi-
démie de Covid-19 qui l’a frappée durement, le 
virus indépendantiste revient en force en Cata-
logne. La destitution, la semaine dernière, du 
président de la généralité – le gouvernement 
régional – Quim Torra pour « désobéissance » à la 
loi espagnole a refait monter la pression. Juntsx-
Cat (Ensemble pour la Catalogne) et ERC (Gauche 
républicaine), les deux formations au pouvoir, 
n’ont pas l’intention de se choisir un nouveau 
chef de file. Les Catalans devraient donc être 
appelés aux urnes le 14 février, une fois les délais 
légaux respectés. Chaque parti indépendantiste 
fourbit déjà ses armes, avec en toile de fond une 
question : faut-il aller au clash ou négocier une 
séparation avec le reste de l’Espagne ?

Quim Torra avait affiché, l’an passé, une 
pancarte de soutien aux indépendantistes cata-
lans emprisonnés sur la façade du siège du gou-
vernement régional. L’émotion suscitée par sa 
condamnation à un an et demi d’inéligibilité a du 
mal à cacher les divisions au sein du mouvement. 
A droite, le divorce est ainsi consommé entre 
le très radical Carles Puigdemont, qui a fondé 
JuntsxCat depuis Bruxelles où il s’est réfugié, et 

le plus modéré PDeCat (Parti démocrate euro-
péen catalan), son ancienne formation. Les deux 
partis devraient se présenter en ordre dispersé 
devant les urnes. Cela devrait faire les affaires 
d’ERC, dont le chef de file Pere Aragones assure 
l’intérim à la présidence de la généralité et qui se 
montre plus ouvert à un dialogue avec Madrid.

Amnistie. Les signaux envoyés par l’opinion 
publique catalane sont assez contradictoires 
sur la question. Le scepticisme l’emporte sur 
les résultats de la table ronde (52,4 %) proposée 
par Pedro Sanchez, le président socialiste du 
gouvernement espagnol. Pourtant 65,3 % des 
personnes interrogées début septembre pour 
le compte du journal La Vanguardia sont favo-
rables à une solution négociée avec l’Espagne, 
contre 26 % qui prônent un référendum sur l’in-
dépendance. Mais si un tel scrutin était organisé, 
le oui (45,2 %) et le non (46,7 %) seraient au coude 
à coude, l’écart se resserrant par rapport à un 
sondage réalisé en février (44,1 % contre 48,9 %). 
Et dans le même temps, les partis indépendan-
tistes recueilleraient 51 % en cas d’élections régio-
nales, avec un net avantage pour ERC (27,2 %).

Beaucoup d’eau devrait couler d’ici à février. 
Le Parlement européen devrait prochainement 
voter la levée de l’immunité parlementaire de 
Carles Puigdemont. Et surtout, l’idée d’amnistier 
ou de grâcier les prisonniers indépendantistes 
catalans pourrait faire son chemin. Le gouverne-
ment minoritaire de Pedro Sanchez a besoin des 
voix des douze députés ERC, voire des quatre de 
PDeCat, au Parlement espagnol, pour faire voter 
le prochain budget ; il ne devrait pas mettre son 
veto à une libération anticipée des intéressés. 
« Nous ne sommes pas dans une logique de ven-
geance », assure Madrid, qui s’attend à ce que les 
représentants de la Gauche républicaine fassent 
monter la mayonnaise. @Gillesenges t
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La perspective de nouvelles élections
régionales relancent le débat

PÉRENNISER L’ENTREPRISE face au risque 
cyber, c’est prendre soin des deux faces 
d’une même pièce. La première, faciale, 
représente la valeur de l’entreprise et les 
actifs qu’elle doit protéger. La seconde 
représente la confiance dans le dispositif 
de protection et l’avenir de l’entreprise. 
Dans l’hypothèse d’une cyberattaque, 
la question est de savoir si l’entreprise 
risque ou non de perdre toute la pièce. A 
défaut, pouvoir protéger la valeur faciale, 
c’est la capacité à pérenniser l’activité et 
à durer dans le temps : 60 % des PME qui 
subissent des cyberattaques déposent le 
bilan sous six mois.

« Le risque cyber est permanent 
et presque inévitable, comme a pu le 
montrer la recrudescence des attaques 
pendant la pandémie : une cyberat-
taque a lieu toutes les 39 secondes dans 
le monde ! Les TPE et PME continuent 
de considérer que ça n’arrive qu’aux 
autres », souligne Didier Kling, président 
de la CCI Paris-Ile-de-France.

Pourtant, il n’y a pas de fatalité ! La 
crise du Covid illustre comment une 
entreprise peut changer la donne en 
reconnaissant et acceptant ce risque 
comme étant la première menace réelle 
contre son activité. Il y a une question 
de sensibilisation des dirigeants de TPE 
et de PME qui n’est pas complètement 
réglée.

Un sujet humain. « La seconde 
difficulté est que les chefs d’entreprise 
considèrent le risque cyber comme un 
sujet technologique. Or, la plupart des 
cyberattaques proviennent des failles de 

la part des utilisateurs, qui sont souvent 
considérés comme la « passoire » des hac-
kers, mais qui peuvent aussi se révéler en 
être le meilleur rempart. Le risque cyber 
est donc un sujet humain », insiste Alain 
Di Crescenzo, président de CCI Occitanie 
et vice-président de CCI France en charge 
du digital.Il faut sortir de la technicité 
du sujet pour entrer dans la logique 
business. Face à un risque cyber, une 
première approche consiste à protéger 
les systèmes d’information. C’est ce qu’on 
appelle la cybersécurité. Mais une entre-
prise ne peut entièrement se protéger en 
empilant des antivirus. Cela peut alourdir 
les systèmes, monopoliser les ressources 
humaines et la menace peut resurgir. Il 
faut aller plus loin.

Une seconde approche consiste à 
accepter le risque, le comprendre, s’y 
préparer et s’organiser. C’est ce qu’on 
appelle la cyber résilience qui permet 
d’instaurer confiance, différenciation et 
innovation dans les modèles d’affaires.

C’est en intégrant le risque cyber 
comme composante du cycle de vie que 
les entreprises pourront s’en « affran-
chir » et que leur accompagnement par 
des organismes d’Etat et des corps inter-
médiaires pourra gagner en efficacité. 
C’est cette culture de la cyberrésilience 
que les CCI souhaitent promouvoir.
Rendez-vous sur l’opinion.fr pour 
découvrir l’étude « De la cybersécurité à la 
cyberrésilience » des experts du réseau CCI.

Les experts du réseau des CCI

De la cybersécurité à la cyberrésilience

ter atone et le pouvoir d’achat des ménages se 
contracterait de 0,6 % en moyenne en 2020, 
prévoit l’Insee.

Côté entreprises, les dirigeants interrogés 
en septembre anticipent un recul des pers-
pectives d’activité pour les trois prochains 
mois. Ils sont particulièrement déprimés 
dans le secteur des services. L’institut prévoit 
donc que les investissements, après avoir chu-
té de 15 % au deuxième trimestre et rebondi 
de 23 % au troisième, restent stables au qua-
trième, les entreprises préférant attendre. 

En fin d’année, le taux de chômage devrait 
atteindre 9,7 % contre 9,5 % anticipé il y a un 
mois et « atteindre 10 % n’est pas exclu », a pré-
venu mardi Julien Pouget. 840 000 emplois 
dont 730 000 emplois salariés seraient per-
dus en 2020, soit 3 % de recul en moyenne 
annuelle.

Aspects positifs. Dans cet océan de mau-
vaises nouvelles, il y a des aspects positifs : 
les mesures restrictives pour l’économie sont 
plus ciblées qu’au printemps dernier, tant en 
termes de secteurs que de territoires. Ainsi, 
les 5 points de PIB qui manquent à l’économie 
par rapport à son niveau d’avant crise sont 
répartis inégalement, avec 1 point de PIB en 
moins juste dans l’hébergement restauration 
et un autre point dans les transports unique-
ment. Les secteurs impactés durablement 
(hébergement-restauration, activités cultu-

Morne rentrée
L’Insee prévoit une chute du PIB de 9 % 
en 2020. Après avoir chuté de 13,8 % au 
deuxième trimestre, l’activité rebondi-
rait de 16 % au troisième trimestre, puis 
stagnerait au quatrième, à -5 % de son 
niveau d’avant-crise. Les exportations 
françaises chuteraient de 18 % cette année, 
la consommation des ménages de 7 %.

Jade Grandin de l'Eprevier

LA FORTE CONTAGIOSITÉ DU CORONAVIRUS 
vaut aussi pour la vie économique. Constatant 
que l’épidémie de Covid-19 rebondissait en 
France et en Europe après une accalmie pen-
dant l’été, l’Institut national de la statistique 
et des études économiques (Insee) a revu à 
la baisse ses prévisions, ce mardi. Il anticipe 
désormais un rebond du PIB de 16 % au troi-
sième trimestre puis une stagnation à 0 % au 
quatrième, alors qu’un mois plus tôt il anti-
cipait respectivement +17 % et +1 %. Ainsi, sur 
les trois derniers mois de l’année, l’activité se 
stabiliserait à -5 % de son niveau d’avant-crise, 
alors que l’Insee pensait il y a un mois qu’elle 
monterait à -4 % de la normale.

Toutefois, cela ne change pas le chiffre de 
la récession de 9 % attendue cette année par 
l’Insee, contre 10 % par le gouvernement. Ces 
révisions s’expliquent à chaque fois par la dé-
gradation de la situation sanitaire.

« C’est la marque de l’incertitude qui 
pèse sur les mois à venir, a expliqué en confé-
rence de presse Julien Pouget, directeur de la 
conjoncture à l’Insee. La confiance des mé-
nages n’a pas vraiment rebondi depuis le mois 
d’avril alors que le bien-être n’était pas très 
élevé à cette époque. Les entreprises, pour 
un tiers d’entre elles, ne savent pas donner un 
horizon de retour à la normale. Ce n’est pas de 
nature à favoriser les investissements. » Côté 
ménages, les bons signes de l’été s’estompent. 

relles et loisirs, transport) représentent 9 % de 
la valeur ajoutée française et 13 % de l’emploi 
salarié. Ils ont déjà perdu 220 000 emplois au 
deuxième trimestre par rapport à la fin 2019, 
soit un tiers de tous les emplois perdus à cette 
période. Leur activité a été divisée par deux 
en avril quand elle diminuait de 30 % dans les 
autres secteurs. Aujourd’hui ils enregistrent 
encore -20 % d’activité alors que les autres sec-
teurs ont quasiment retrouvé la normale.

Les inégalités territoriales, elles, sont 
visibles en ce moment au travers des ferme-
tures de bars ciblées sur Marseille, Aix ou 
encore Paris. Cet été, le rebond du tourisme a 
profité aux zones littorales, alpines et rurales 
mais pas urbaines.

La dépendance de l’économie envers la 
situation sanitaire est un verre à moitié vide et 
à moitié plein. Dans les mois qui viennent, la 
progression de l’épidémie et le durcissement 
des restrictions sanitaires pourraient provo-
quer une nouvelle contraction du PIB ; mais la 
stabilisation de l’épidémie et l’éventualité que 
l’on s’y habitue comme à un bruit de fond, 
pourraient faire augmenter le PIB en fin d’an-
née. Sinon, les espoirs de progression de l’ac-
tivité n’auront plus que le plan de relance…

@JadeGrandin t

La consommation de biens manufacturés 
(comme l’équipement du foyer) avait forte-
ment rebondi entre juin et août, dopée à mi-
juillet par les soldes, mais c’était un effet de 
rattrapage et il est terminé. Dans les activités 
toujours freinées par des restrictions sani-
taires, les niveaux de consommation restent 
inférieurs à la normale (hôtellerie-restaura-
tion, culture, aviation…). Les inquiétudes des 
ménages à propos du chômage atteignent 
leurs niveaux de la crise financière. De plus 
en plus considèrent qu’il est opportun d’épar-
gner. Le taux d’épargne des ménages, qui 
était à 15 % en 2019, a grimpé à 27 % pendant 
le confinement, reviendrait à 17 % au second 
semestre.

Inflation atone. Les données de cartes 
bancaires suggèrent un ralentissement de 
la consommation en septembre, de même 
que les données de haute fréquence, note 
l’Insee. Ainsi les recherches sur Internet des 
mots « restaurant », « hôtel », « cinéma », et 
« théâtre » ont diminué fin septembre, celles 
pour le mot « vol » se sont stabilisées très bas. 
D’ici à la fin de l’année, l’inflation devrait res-
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La reprise de l’épidémie de Covid-19 en France
fait plafonner l’économie

L’Insee a revu à la baisse sa prévision de rebond de l’activité au quatrième trimestre.
Le PIB devrait stagner à cause des restrictions et des incertitudes sanitaires
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Week-end

Dans la foulée d’un millésime
Le 25 octobre est le jour de 

la Saint-Crépin. Au-delà d’inter-
peller les passionnés de l’Ephé-
méride, le patron des bottiers et 
des cordonniers inspire chaque 
année aux artisans de John Lobb, 
un modèle unique en son genre.

Si la tradition veut que cer-
tains rendent hommage à Saint-
Crépin, les artisans de John 
Lobb sont, sans équivoque, les 
plus assidus. Et pour cause, ils 
lui consacrent, chaque année, 
un modèle exclusif.

Cette tradition est née dans 
les années 1990, sous l’impulsion 
de Jean-Louis Dumas, à l’époque 
directeur artistique de la maison 
Hermès, qui est aussi proprié-
taire de John Lobb.

Depuis, les maîtres-bottiers 
confectionnent, en l’honneur 
de Saint-Crépin, un modèle d’ex-
ception. Façonné en série limi-
tée, il fait la part belle aux gestes 
artisanaux et repousse, chaque 
année, les limites du savoir-faire 
et de la créativité.

Le millésime 
2022, baptisé 
Henley, a été 
p r o d u i t  à 
Northamp-
ton, où se 
trouve la 
m a n u -
f a c t u r e 
d e  J o h n 
Lobb. Il a 
été créé sur 
la nouvelle 
forme 0118, 
développée 
spécialement 
et en étroite 
c o l l a b o r a -
tion avec les 
artisans de l’ate-
l ier Sur Mesure 
parisien. Cette nouvelle édition, 
célèbre l’héritage de la maison et 

année, au-delà du modèle collec-
tor qui est dévoilé en l’honneur 
du patron des bottiers, ce jour 
est marqué d’un traditionnel 
déjeuner d’équipe entre les arti-
sans de l’atelier parisien, dédié 
aux modèles confectionnés 
sur mesure.

Une sculpture de Saint-Cré-
pin datant du XVe siècle trône 
d’ailleurs dans l’atelier parisien. 
Des pièces de monnaie s’y agglu-
tinent souvent à ses pieds, en 
signe de porte-bonheur.

M.D.L.H.

son équipe de maîtres formiers 
et de bottiers experts.

La silhouette distinctive de ce 
derby à deux œillets est obtenue 
grâce à une construction méticu-

leuse et un patronage 
en spirale. Confec-

tionné dans les 
p l u s  b e a u x 
cuirs, ce mo-
dèle arbore 
une couture 
parcourant 
le contour de 
la tige. Enfin, 
H e n l e y  s e 
d i s t i n g u e 
par des lacets 
plats cirés et 
une semelle 
P re s t i ge  e n 
cu i r,  pe inte 
dans un intense 
bordeaux.

Si  sa  mise 
au point à Nor-

thampton a néces-
sité six semaines, elle a aussi per-
mis d’étrenner une technique 

singulière. Après avoir exposé le 
talon et le bout de la chaussure à 
une forte source de chaleur, un 
mouvement de friction fait alors 
ressortir les huiles naturelles. Ce 
geste confère au cuir un aspect 
pictural unique. Les souliers 
sont ensuite glacés à la main 
pour obtenir une finition encore 
plus raffinée.

Ce modèle collector et par-
faitement exécuté sublime aussi 
le savoir-faire de John Lobb 
dans le prêt-à-chausser, tout en 
utilisant les techniques du sur-
mesure. Limité à une produc-
tion de 500 paires, dont chaque 
exemplaire est soigneusement 
numéroté, Henley est disponible 
exclusivement dans les magasins 
John Lobb et en ligne, à partir du 
25 octobre.

Pour célébrer leur collabo-
ration autour de ce modèle pro-
duit à Northampton, l’équipe 
anglaise de John Lobb offre géné-
ralement, le jour de la Saint-Cré-
pin, un cadeau symbolique à ses 
homologues parisiens. Chaque 

Association
de bienfaiteurs

L’horloger Breitling sou-
tient l’association Premiers de 
Cordée qui multiplie les actions 
pour initier des enfants ma-
lades ou en situation de 
handicap à la pratique 
du sport

P a r t i c u l i è r e -
ment sensible aux 
valeurs positives 
véhiculées par le 
sport, la manu-
facture horlo-
gère Breitling 
p a r t a g e  d e 
nombreuses 
valeurs avec 
P re m i e r s  d e 
C o rd é e .  «  L e 
sport a toujours 
été une compo-
sante majeure dans 
l’histoire de Breit-
ling. Ce n’est pas sim-
plement les champions 
et les grandes compé-
titions. Le sport, c’est 
aussi une idée du collec-
tif et de la générosité. Les 
actions menées par Premiers de 
Cordée pour aider les enfants 
malades et handicapés sont re-
marquables. Breitling a souhai-
té s’engager auprès d’elle pour 
l’aider à poursuivre ses pro-
grammes d’initiation au sport 
dans les hôpitaux », détaille 
Edouard d’Arbaumont, direc-
teur de Breitling pour l’Europe 
du Sud.

Un dîner de charité, orga-
nisé sous la coupole de la Sa-
maritaine par les chefs Juan 
Arbelaez et Denny Imbroisi, a 
eu lieu le 8 octobre. En marge 
de cet événement, une vente 
aux enchères orchestrée par 
Artcurial a permis à Breitling de 

Tout feu, tout flamme!
Né en 1841, sous le règne de 

Louis-Philippe, le verre Har-
court de Baccarat a traversé 
les époques. Assumant sa sil-
houette facettée en hexagone 
et ses airs de calice, il a trôné 
sur les plus grandes tables, des 
cours européennes au Vatican, 
en passant par l’Elysée.

Pour célébrer son anni-
versaire, la maison Baccarat a 
demandé à l’écrivain Laurence 
Benaïm de commissionner onze 
personnalités pour revisiter cet 
ambassadeur de l’art de vivre 
français.

« Qu’un verre aussi célèbre 
que le Harcourt se prête au jeu 
de toutes les métamorphoses 
reflète la légende sans fin de 
Baccarat. Le passé n’est pas 
gommé, le patrimoine ouvre la 
voie à toutes les hybridations, 
toutes les innovations, toutes 
les apparitions », livre celle 
qui  a  notamment sol l ic i té 
d e s  p ro d i ge s  d e  l a  m o d e 
comme Charles de Vilmorin, 
récemment nommé directeur 
artistique de Rochas, l’autre 

jeune talent Germanier, ou 
encore la flamboyante Mira 
Mikati pour le réinterpréter. 
C h a c u n  s ’e s t  p r ê t é  a v e c 
enthousiasme à cet exercice de 
style en y infusant son univers.

Cette légende de cristal ne 
pouvait qu’aiguiser leur imagi-
nation. Parmi les plus hardis, 

le japonais Yoshiki qui partage 
avec cette icône son côté mul-
ti-facettes, s’est emparé du défi 
avec jubilation.

Si le leader du groupe de 
heavy métal X Japan est une mé-

gastar au pays du soleil-levant et 
en Californie, où il réside la plu-
part du temps, il demeure, en 
France, un parfait inconnu pour 
les non-initiés.

Capable de pulvériser sa 
batterie en plein concert lors 
de solos déchaînés, l’artiste 
aux 50 millions d'albums ven-
dus cultive les paradoxes. Moulé 
dans un pantalon en cuir, hir-
sute et survolté à la scène, cet 
artiste multifacettes est aussi à 
la ville un virtuose du piano et 
un créateur ultra-sensible. Il se 
révèle aussi à l’aise pour jouer 
du Tchaïkovski en smoking de-
vant l’empereur du Japon, qu’à 
la Fashion week où il détonne 
avec ses créations pointues de 
sa griffe Yoshikimono.

Et quand on évoque avec lui 
Baccarat et ses créations en cris-

tal, son cœur de hard-rocker se 
met à chavirer.

« J’avais vraiment envie de 
faire quelque chose de spécial. 
Au début, j’ai pensé à peindre 
le verre pour le sublimer. Puis, 
j’ai été inspiré par les bris de 
verre », détaille le musicien 
avant d’enchaîner. « J’ai tou-
jours exprimé mes émotions 
à travers la musique, qu’elles 
soient agressives ou mélanco-
liques. J’ai découvert que je pou-
vais aussi le faire avec le cristal. 
Je voulais créer un verre asymé-
trique, incorporant une rose, 
à la fois belle et intrigante. J’ai 
ajouté des cornes pour lui don-
ner un côté périlleux. »

Pour réaliser ce verre dans 
la pure tradition, Yoshiki a colla-
boré avec le verrier Kazuki Taki-
zawa. C’est en brisant différents 

verres Harcourt pour les faire 
fusionner qu’ils sont parvenus à 
façonner cette fleur hérissée de 
ramures de cristal.

C’est aussi sa propre dualité 
qu’il dévoile dans ce verre. De 
face, on dirait qu’il prend feu. 
Tandis qu’à l’intérieur, une fleur 
vénéneuse semble éclore dans 
un dégradé incandescent.

L’artiste songerait même 
à aller plus loin. « J’ai l’oreille 
absolue et je peux écrire la par-
tition de tout ce que j’entends, 
alors pourquoi pas celle d’un 
bris de verre en cristal dont 
j’aime tant le son ? », livre le 
musicien nippon qui, malgré 
son image de rocker, avoue ap-
précier déguster de grands crus 
dans des verres Baccarat.

« J’ignorais que les Russes 
brisaient leur verre en cristal 

après avoir porté un toast. Il 
faudrait que je pense à faire cela 
à l’avenir », lâche la superstar, 
dans un éclat de rire.

Marine de La Horie
L’exposition Harcourt Show qui 

met en scène tous les verres revisités 
se tient jusqu’au 30 novembre 
à la Maison Baccarat, à Paris.

Avec ses airs 
de calice facetté, 
le verre Harcourt 
de Baccarat 
n'a cessé 
d'inspirer 
les esprits 
créatifs

Pour son anniversaire, le verre Harcourt a été réinterprété par onze personnalités, parmi lesquelles la rock-star japonaise Yoshiki.

Flashez ici pour découvrir 
les secrets de fabrication 

du verre Harcourt, 
dessiné en 1841 et toujours 

aussi moderne.

Flashez ici pour découvrir 
quelques-uns des 190 gestes 

effectués par les bottiers 
John Lobb pour façonner 

une paire de souliers.

récolter 240 000 euros au profit 
de l’association. Parmi la dou-
zaine de lots proposés par de 

nombreuses personna-
lités, les crampons de 
Mbappé ont notam-
ment déchaîné les 

enchérisseurs.
L’horloger a 

profité de l’oc-
c as ion pour 

dévoiler la 
S u p e r o -

c e a n 
P r e -
m i e r s 
de Cor-

d é e  au x 
c o u l e u r s 

d e  l ’ a s s o -
ciation. Cette 

m o n t r e  d e 
42 mm de dia-

mètre, limitée à 
250 exemplaires, af-
fiche un cadran noir, 
des index lumines-
cents et des chiffres 

sur le rehaut bleu tur-
quoise. Une grande partie des 
recettes des ventes sera rever-
sée à l’association.

@lopinion_o2

Flashez ici pour découvrir, 
en vidéo, la Top Time Classic 

Cars Squad de Breitling, 
un chronographe néo-rétro 
qui renoue avec les bolides 

des années 1960.

©VIOLAINE CARRÈRE/ ©PATRICK_SCHUTTLER / JOHN LOBB / NHU XUAN HUA / DR
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TARIFS 2022
PRINT - FORMATS STANDARDS

Tarif Brut Base Achat avant modulations (grille générale)
Modulations : +20% pour les emplacements de rigueur 

Tarif Brut Base Achat après  modulations 

Les dégressifs suivants s’additionnent et s’appliquent sur le tarif Brut Base Achat 2020 après modulations.

Dégressif Chiffre d’affaires 
Le dégressif CA s’applique à tout annonceur ou groupe d’annonceurs (ensemble d’annonceurs dont les 

sociétés sont controlées à 50% par une holding commune). Il s’applique sur le tarif Brut Base Achat 
modulé au premier euro bénéficiant du palier de dégressif.

	 à partir de 	 Taux

	 10 000 € 	 2 %	
	 20 000 €	 4 %	
	 40 000 €	 6 %
	 80 000 €	 8 %	

				  

Dégressif  de cumul des mandats
Le dégressif pour cumul de mandats est accordé pour tout annonceur dont le mandataire centralise 

l’achat d’espace de plusieurs annonceurs dans L’OPINION. Il s’applique sur l’investissement 
Brut Base Achat après modulations, au premier euro bénéficiant du palier de dégressif.

	 à partir de 	 Taux

	 15 000 €	 1 %	
	 45 000 €	 2 %	
	 120 000 €	 3 %

En cas de non respect des conditions générales de vente de la part du mandataire ou de son client en terme de 
délais de paiement, le versement du cumul des mandats est susceptible d’être remis en cause.

Prix Net avant Remise Professionnelle
									       

Remise professionnelle = - 15 %
La Remise Professionnelle s’applique sur le Prix Net avant Remise Professionnelle

			   					   
Prix Net Espace

									       

Délais maximum annulation d’ordres : 	 4 jours ouvrables avant la date de parution 

Remise des éléments techniques : 		  2 jours ouvrables avant la date de parution 
						      10 jours ouvrables pour texte à composer 
						    

Tarifs 2022 HT applicables au 01/01/2022
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Définitions
« Régisseur » désigne le vendeur d’espace publicitaire : Bey Medias Publicité
« Support » désigne le support dans lequel la publicité sera diffusée.
«  Preneur  » désigne l’annonceur, qui peut être représenté par un mandataire, 
conformément aux dispositions de la loi n° 93-122 du 29 janvier 1993, et qui 
souscrit l’ordre d’insertion, étant précisé que toute obligation souscrite par le 
mandataire engage l’annonceur, en application des règles du mandat (article 1998 
du Code Civil).

Article 1 - Objet
Les présentes conditions générales de vente définissent les conditions de vente 
par le Régisseur au Preneur de l’espace publicitaire dans le Support. Toute 
souscription d’un ordre d’insertion implique l’acceptation pleine et entière des 
tarifs et des présentes conditions générales de vente. Le contrat entre le Preneur 
et le Régisseur se compose des présentes conditions générales de vente, de l’ordre 
d’insertion et des éventuelles conditions particulières rattachées à des offres 
spécifiques, ainsi que des tarifs, qui forment un tout indissociable et indivisible.
Toute disposition de l’ordre d’insertion et/ou des conditions particulières en 
contradiction avec les présentes conditions générales de vente prévaudra sur les 
présentes conditions générales de vente.
En cas de contradiction entre les présentes conditions générales de vente et les 
conditions générales d’achat du Preneur, les présentes conditions prévaudront, 
nonobstant toute clause contraire, ce que le Preneur reconnaît et accepte 
expressément.

Article 2 - Prise d’ordre
L’ordre d’insertion est signé par le Preneur et envoyé, pour confirmation, au 
Régisseur. Il est éventuellement accompagné d’une attestation de mandat dûment 
remplie et signée par le Preneur. S’il est notifié un mandat, celui-ci doit notamment 
préciser que les tarifs et les présentes conditions générales de vente ont été portés 
à la connaissance du Preneur et que celui-ci déclare les accepter sans réserve. 
Lorsque, à titre exceptionnel, le Preneur confirme la commande par téléphone, 
télécopie ou tout moyen électronique au vu des informations fournies par le 
Régisseur, il est expressément convenu que cette confirmation vaut acceptation 
par lui des tarifs et des présentes conditions générales de vente. Dans le cas 
d’une confirmation de la commande par téléphone, télécopie ou tout moyen 
électronique, le Régisseur a la faculté de ne pas l’exécuter et en tout état de cause, 
il ne peut être tenu responsable au titre de son exécution. Le Preneur renonce à 
en contester l’exécution et le paiement, au cas où le Régisseur aurait exécuté cet 
ordre, ce que le Preneur reconnaît et accepte expressément. Ces confirmations 
doivent être régularisés dans les plus brefs délais par le renvoi de l’ordre d’insertion 
et éventuellement de l’attestation de mandat dûment signés sans toutefois que le 
Preneur puisse se prévaloir de l’absence de renvoi desdits documents par ses soins 
ou par son mandataire pour contester l’exécution, le paiement et/ou l’opposabilité 
des présentes conditions générales de vente à son égard. Le Régisseur n’est en 
aucun cas tenu d’exécuter les ordres d’insertion non confirmés par le renvoi d’un 
exemplaire de l’ordre d’insertion signé par le Preneur, ni les ordres d’insertion 
passés par un mandataire dont le mandat n’aura pas été justifié. En tout état de 
cause, ces dispositions sont stipulées en faveur du Régisseur et l’annonceur ne 
pourra se prévaloir de l’absence de notification d’une attestation de mandat par 
son mandataire pour prétendre que le contrat souscrit par son mandataire en son 
nom lui serait inopposable. Il sera en tout état de cause tenu, conformément aux 
règles régissant le mandat et notamment à l’article 1998 du Code civil, d’exécuter 
les engagements souscrits en son nom par son mandataire.

Article 3 - Prise d’effet du contrat
Le contrat prend effet à compter de la confirmation de l’ordre d’insertion, sans 
réserve, donnée par le Preneur dans les conditions prévues à l’article 2 ci-dessus : 
cette confirmation vaut acceptation des tarifs et des présentes conditions 
générales de vente.

Article 4 - Obligations du Preneur - Garanties
Le Preneur s’engage à soumettre les publicités à l’agrément du Régisseur dans les 
délais stipulés dans les tarifs. Le Preneur garantit qu’il est titulaire de l’intégralité 
des droits de propriété intellectuelle et industrielle permettant la diffusion des 
publicités, ainsi que des droits relevant de la personnalité et ce, sans limitation de 
durée, en nombre de représentations et de reproductions et garantit le Régisseur 
contre toute réclamation à cet égard et de toute condamnation qui serait prononcée 
contre lui au titre de la mise en place et de l’exécution de la campagne. Le Preneur 
autorise le Régisseur pour les besoins de sa propre communication à utiliser et/ou 
à reproduire, en totalité ou pour partie, la campagne publicitaire, objet du contrat, 
dans tous ses documents promotionnels diffusés en France ou à l’étranger, sous 
quelque forme et sur quelque support que ce soit. A cet effet, le Preneur garantit 
qu’il est titulaire de l’intégralité des droits de propriété intellectuelle et industrielle 
permettant ces utilisations ainsi que des droits d’utilisation des attributs de la 
personnalité des personnes physiques concernées, et ce, sans limitation de durée, 

en nombre de représentations et de reproductions. Le Preneur s’assure de la licéité 
des publicités et du respect de l’ordre public et des bonnes mœurs et garantit le 
Régisseur contre tout recours ou réclamation relative au respect de la législation 
et de la réglementation en vigueur.

Article 5 - Fourniture de matériel
Le Preneur s’engage à remettre au Régisseur les éléments techniques conformes 
aux prescriptions du Régisseur quant au nombre, à la nature et aux caractéristiques 
des éléments techniques prévus par les spécifications techniques figurant dans les 
tarifs.
Le défaut, le retard et l’erreur de livraison des éléments techniques compte tenu 
des spécifications techniques figurant dans les tarifs ainsi que la fourniture d’un 
élément technique impropre à la parution de la publicité ou en nombre insuffisant 
ne sont pas opposables au Régisseur et ne pourront entraîner aucune modification 
du contrat tant en ce qui concerne le prix que la période de diffusion. En aucun cas, 
le Régisseur n’est tenu de restituer les éléments techniques remis par le Preneur, 
même en cas d’annulation de la campagne, ni de les conserver au-delà du délai 
prévu dans les spécifications techniques figurant dans les tarifs.

Article 6 - Tarifs - Facturation - Règlements
6.1 - Les tarifs applicables sont ceux en vigueur au jour de l’établissement de l’ordre 
d’insertion. Les prix figurant au tarif sont indiqués hors taxes. Les taxes en vigueur 
au moment de l’exécution de la publicité ainsi que tous les droits susceptibles de 
frapper la diffusion de la publicité ou la publicité elle-même, sont à la charge du 
Preneur et viennent s’ajouter au prix hors taxes. Ils ne peuvent quels qu’ils soient, 
créer motif à résilier le contrat.
6.1 bis - La publicité financière bénéficie du même tarif que la publicité commerciale, 
toutefois les cumuls d’investissement sont distincts.
6.2 - Les prestations fournies font l’objet d’une facture émise au nom du Preneur et 
adressée à ce dernier. Le cas échéant, un duplicata peut être adressé au mandataire 
du Preneur, étant rappelé que lorsque celui-ci est aussi mandaté pour effectuer le 
règlement, le Preneur n’en reste pas moins tenu du paiement envers le Régisseur, 
conformément aux règles du mandat.
6.3 - Les factures sont payables à quarante-cinq (45) jours fin de mois de la date 
de facture. Lorsque pour des raisons de gestion interne propres au Preneur, et à la 
demande de ce dernier, une facture doit être rééditée pour modification, la date 
d’échéance de la facture initiale est maintenue.
Le Régisseur se réserve la possibilité, si les circonstances l’imposent, d’assortir 
le règlement de toutes garanties nécessaires, y compris d’exiger, avant toute 
exécution de campagne, le règlement préalable, total ou partiel, du prix, ou 
d’exiger le règlement au comptant à réception de facture. Toute somme non payée 
à l’échéance, y compris les sommes dues au titre de l’application de la clause pénale 
prévue ci-après, donne lieu à facturation de pénalités de retard exigibles dès le 
jour suivant la date de règlement figurant sur la facture, calculées sur la base de 
trois (3) fois le taux d’intérêt légal en vigueur le jour de l’exigibilité de ces sommes 
ainsi qu’à la facturation d’une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement 
d’un montant de quarante euros (40 €). Sans préjudice de son droit au paiement 
de la totalité du prix convenu majoré des pénalités et de l’indemnité forfaitaire 
pour frais de recouvrement visées ci-dessus, il est expressément convenu que tout 
retard de règlement permet au Régisseur, de :
- suspendre sans préavis l’exécution des prestations en cours et/ou des prestations 
à venir jusqu’à régularisation complète des impayés, 
- résilier le contrat de plein droit et retirer la publicité, huit (8) jours après la 
réception par le Preneur d’une mise en demeure par lettre recommandée avec 
accusé de réception restée sans effet.
En cas de recouvrement des factures impayées par voie judiciaire ou forcée, le 
montant de celles-ci sera augmenté de quinze pour cent (15 %) à titre de pénalité 
forfaitaire, au sens des articles 1226 et suivants du Code Civil.
Toute demande de duplicata de documents financiers ou commerciaux intervenant 
plus de douze (12) mois après leur date d’émission sera facturée trois euros hors 
taxes (3 € HT) par document. Le Régisseur se réserve le droit de modifier ses tarifs 
sans préavis, en cas d’événement de force majeure ou d’événement affectant le 
marché de la publicité ou le Support. 
En cas de modification donnant lieu à l’établissement d’une nouvelle facture, 
cette modification n’entraîne pas la modification de la date initiale d’échéance du 
paiement.

Article 7 - Responsabilité - Droit de refus
Le Régisseur peut, à tout moment, refuser de diffuser ou interrompre toute 
diffusion d’une publicité contraire aux lois et réglementations en vigueur ou qui 
serait contraire à la bonne tenue, la bonne présentation ou la ligne de conduite du 
Support, et ce, sans avoir à en justifier et sans que le Preneur ne puisse prétendre 
à aucune indemnité à ce titre. Dans ce cas, le Preneur peut demander la résiliation 
du contrat pour la part de la publicité non exécutée. 
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Toute publicité contraire à l’ordre public et aux bonnes mœurs est prohibée. En 
aucun cas, la responsabilité du Support ne pourra être recherchée par le Preneur 
au titre du contrat. En cas de cessation, pour quelque cause que ce soit, d’une ou 
plusieurs concessions confiées au Régisseur, celui-ci se réserve la faculté de résilier 
le contrat, sans indemnité, pour la part de la publicité qui ne pourra être exécutée, 
ce que le Preneur reconnaît et accepte expressément.

Article 8 - Justification - Contrôle
Le Régisseur informe le Preneur, par tout moyen conforme aux usages de la 
profession, des conditions d’exécution de la publicité et ce, dans le mois qui suit 
la diffusion de celle-ci. En cas de campagne composée de diffusions successives, 
le Régisseur rend compte au Preneur des conditions d’exécution de la publicité 
en fin de campagne et non diffusion par diffusion, ce que le Preneur reconnaît et 
accepte expressément.

Article 9 - Modifications - Annulations
9.1 – Concernant un ordre d’insertion à faire paraître dans un Support papier
Le Preneur peut, moyennant demande préalable et écrite adressée au Régisseur 
dans les délais prévus par les spécifications techniques figurant dans les tarifs, 
demander la modification ou la suspension du planning d’exécution de la 
publicité, sous réserve de son acceptation de la modification des tarifs qui peut 
en résulter. Le Preneur peut également, moyennant demande écrite adressée 
au Régisseur, dans les délais prévus par les spécifications techniques figurant 
dans les tarifs, demander l’annulation d’un ordre d’insertion. Toute demande de 
suspension ou d’annulation formulée en dehors des délais précités ne pourra pas 
être prise en compte, le Régisseur se réservant la faculté de facturer la campagne 
correspondante. En cas d’interruption partielle ou totale de la campagne du fait de 
l’éditeur du Support, notamment dans le cas où l’actualité l’exigerait ou pour tout 
autre impératif technique, ou en cas d’indisponibilité en tout ou partie du Support, 
le Régisseur en avise le Preneur sans délai et lui propose, à sa seule discrétion, 
soit le report de la campagne dans le temps, soit la modification des conditions 
d’exécution de la publicité par affectation d’autres emplacements à titre de 
compensation, sans que le Preneur ne puisse prétendre à une quelconque autre 
indemnité à ce titre.  Dans tous les cas visés à l’alinéa précédent, la responsabilité 
du Régisseur ne pourra excéder en montant les sommes restant dues par le 
Preneur au titre de l’insertion concernée. Dans les autres cas, la responsabilité de 
celui-ci sera plafonnée au montant des sommes qui auraient dû être facturées au 
Preneur au titre de la période annulée, augmenté, le cas échéant, de la valeur du 
matériel fourni par le Preneur pour l’exécution de la publicité s’il a été détérioré 
ou perdu.
9.2 – Concernant un ordre d’insertion à faire paraître dans un site internet et/ou une 
version applicative pour appareil électronique mobile d’un site internet. Le Preneur 
peut, moyennant demande préalable et écrite adressée au Régisseur au plus tard 
quinze (15) jours avant sa date d’effet, demander la modification ou la suspension 
du planning de diffusion de la publicité, sous réserve de son acceptation de la 
modification des tarifs qui peut en résulter. Passé ce délai, le Preneur se verra 
facturé des frais de report de la campagne d’un montant égal à vingt pour cent 
(20 %) du montant total de la campagne reportée si la demande de modification 
intervient entre cinq (5) et quatorze (14) jours avant la date prévue de première 
diffusion de la campagne et quarante pour cent (40 %) du montant total de la 
campagne reportée si la demande de modification intervient moins de cinq (5) 
jours avant la date prévue de première diffusion de la campagne. Le report du 
planning de diffusion ne pourra avoir lieu que dans l’année prévue de première 
diffusion. Le Preneur peut également, moyennant demande écrite adressée au 
Régisseur au plus tard un (1) mois avant la date prévue de première diffusion 
de la campagne, demander l’annulation d’un ordre d’insertion. Passé ce délai, le 
Preneur se verra facturé des frais d’annulation d’un montant égal à quarante pour 
cent (40 %) du montant total de la campagne annulée si la demande d’annulation 
intervient entre cinq (5) et quatorze (14) jours avant la date prévue de première 
diffusion de la campagne et soixante-dix pour cent (70 %) du montant total de la 
campagne annulée si la demande d’annulation intervient moins de cinq (5) jours 
avant la date prévue de première diffusion de la campagne. En cas d’interruption 
partielle ou totale de la campagne du fait de l’éditeur du Support, notamment 
dans le cas où l’actualité l’exigerait ou pour tout autre impératif technique, ou en 
cas d’indisponibilité en tout ou partie du Support, le Régisseur en avise le Preneur 
sans délai et lui propose, à sa seule discrétion, soit le report de la campagne 
dans le temps, soit la modification des conditions d’exécution de la publicité par 
affectation d’autres emplacements à titre de compensation, sans que le Preneur 
ne puisse prétendre à une quelconque autre indemnité à ce titre. Dans tous les 
cas visés à l’alinéa précédent, la responsabilité du Régisseur ne pourra excéder en 
montant les sommes restant dues par le Preneur au titre de l’insertion concernée. 
Dans tous les autres cas, la responsabilité de celui-ci sera plafonnée au montant 

des sommes qui auraient dû être facturées au Preneur au titre de la période 
annulée, augmenté, le cas échéant, de la valeur du matériel fourni par le Preneur 
pour l’exécution de la publicité s’il a été détérioré ou perdu.
Article 10 - Frais de retard de livraison des éléments digitaux 
Aucune indemnité de compensation ne pourra être réclamée suite à un retard 
de livraison de création par le client.nTout retard de livraison des éléments libère 
la régie de l’engagement de de livraison de volume sur la période contractuelle 
; la régie facturera la totalité du volume réservé sur l’OI. Pour les emplacements 
achetés en exclusivité ou à forte PDV, en cas de non respect du délai de livraison 
demandé sur des formats de type IAB :
- Une livraison de création* jusqu’à 24 h avant la date de diffusion, entraîne une 
facturation d’une pénalité journalière (fourchette de 100 € à 300 €)
- A moins de 24h de la date de diffusion, et ne permettant pas la mise en ligne 
de la campagne à la date souhaitée, entraîne une facturation de 80 % du montant 
net acheté, sur des formats évènementiels : - Une livraison de création* Jusqu’à 5 
jours ouvrés avant la date de diffusion : facturation d’une pénalité journalière (de 
100 € à 300 €)
- A moins de 5 jours de la date de diffusion : facturation de 80 % du montant net 
acheté.
*Par création livrée, nous entendons création respectant les spécificités techniques 
demandées.

Article 11 - Script distant 
Pour les campagnes redirigées, les éléments techniques et l’url active doivent être 
obligatoirement soumis au régisseur 2 jours ouvrés minimum avant le début de 
la campagne. La même procédure est appliquée pour tout changement en cours 
de campagne. Dans ce cas, le délai est ramené à une demie journée ouvrée. Pour 
les campagnes redirigées dont les créations rich media ne permettent pas au 
régisseur de comptabiliser les clics, le preneur et son agence s’engagent à accéder 
à la demande du régisseur et a lui adresser en fin de campagne, un bilan détaillé 
(taux de clic par emplacements et créations) ou un accès restreint aux statistiques 
de son ad serveur. En cas de problèmes de liaison entre le serveur distant et le 
serveur du site, l’éditeur et son régisseur se réservent le droit d’arrêter ou de 
suspendre la campagne en cours. En cas de différence entre les statistiques du 
régisseur et celles  du preneur ou de son intermédiaire, les statistiques fournies par 
le serveur du régisseur restent la référence.

Article 12 - Transfert du contrat
Le contrat est rigoureusement personnel au Preneur qui ne peut l’utiliser que 
pour sa société, sa marque, ses produits ou services tels que désignés dans l’ordre 
d’insertion. En aucun cas, le Preneur ne peut céder le bénéfice du contrat, sauf 
accord préalable et exprès du Régisseur. En cas de cession autorisée, le Preneur 
s’oblige à faire exécuter par son successeur tous les ordres d’insertion en cours au 
moment de la cession, le Preneur restant garant vis à vis du Régisseur de la bonne 
exécution et du bon règlement desdits ordres.

Article 13 - Réclamation
Toute réclamation concernant la facturation ou l’exécution de la publicité en cours 
doit être, sous peine d’irrecevabilité, formulée au plus tard vingt (20) jours après la 
date d’émission de la facture, sauf dans l’hypothèse où la facturation est effectuée 
d’avance. Dans ce dernier cas, ce délai expire vingt (20) jours après la fin de 
l’exécution de la campagne en cause.
A défaut, le Preneur est irrévocablement réputé y avoir renoncé, ainsi qu’à tout 
recours contre le Régisseur.

Article 14 - Communication institutionnelle de la régie
Le Preneur autorise expressément Le Régisseur, au titre de sa communication 
institutionnelle à faire mention de son nom et/ ou de la marque dont il est le 
titulaire et sous laquelle il exerce ses activités afin qu’il soit le cas échéant, présenté 
par LE  Régisseur comme l’un de ses Annonceurs sur ses documents commerciaux 
et promotionnels comme sur ses sites internet. Au même titre et sous les mêmes 
conditions, Le Régisseur est autorisé à se reproduire sur ces mêmes supports, à 
titre d’exemples de parution, les visuels publicitaires déjà parus du Preneur.

Article 15 - Juridiction 
L’Interprétation et l’exécution des présentes Conditions Générales de Vente, ainsi 
que tous les actes qui en seraient le préalable, la suite ou la conséquence, seront 
soumis au droit français. Tout litige sera soumis à la compétence exclusive du 
Tribunal de Commerce de Paris, même en cas d’appel en garantie ou de pluralité 
de défenseurs ou de demande incidente. Les effets de commerce ou acceptations 
de règlements n’opèreront ni novation ni dérogation à la présente clause.
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